
République Française
Département : ARIÈGE

Arrondissement : Saint-Girons
TOURTOUSE - Commune

Procès verbal

Le jeudi 25 juin 2026 à 20 heures 10, l'assemblée, régulièrement convoquée le 19 juin 2026, s'est 
réunie sous la présidence de David DESCOINS.

Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ
 
Présents : David  DESCOINS,  Émilie  LETURCQ,  Lisa  BENGUIGUI,   Laura  DENAT,  Aurélien 
FRANCHI, Mickaël POUMADÉ, Patrick RABISCHUNG, Jean-Christophe RUFFÉ. 
Représentés : Mathieu  BERTRAND  (représenté  par  David  DESCOINS),  Maïthé  BEYNE 
(représentée par Lisa BENGUIGUI), Raphaëlle CAMPANA (représentée par Émilie LETURCQ).
Absents et excusés : 
 

Ordre du jour :

- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation des PV du 4 mai 2026 et du 5 juin 2026 
- Vote sur une révision des délégations du conseil municipal au maire 
- Vote sur l'attribution du lot nº 2 des travaux de Naudot 
- Vote sur les travaux du chemin de Sarrat de Nauch 
- Vote sur l'adhésion à l'Association des communes forestières d'Ariège et désignation du délégué 
de la commune 
- Vote sur les conditions d'usage des édifices communaux comme points de fraîcheur en cas de 
forte chaleur
- Questions diverses

En préambule, le maire David DESCOINS rend compte des actes effectués pour la commune 
depuis le précédent conseil :
- Achat d’un vidéoprojecteur et d’un écran pour la salle du conseil, pour un montant de 712 € HT 
(854,40 € TTC). L’installation a été effectuée par Pierre Cayet, artisan électricien, pour un montant 
de 200 €. Les branchements du vidéoprojecteur étaient déjà prévus dans le bâtiment.
- Le mois de juin a été marqué par de nombreuses réunions et sollicitations de la part d’institutions 
du territoire (Ariège et Couserans), auquel le maire a fait le choix de répondre présent autant que 
possible afin de consolider, dès le début du mandat, les bonnes relations de la commune avec 
l’ensemble des acteurs territoriaux.
- Au sein du bureau du PNR des Pyrénées ariégeoises, le maire a été désigné élu référent des 
questions forestières.
-  La période a été également marquée par l’absence brutale et  imprévue de la secrétaire de 
mairie,  ce  qui  a  amené le  maire  à  accélérer  sa  prise  en  main  de  la  gestion  courante  de  la 
commune afin de pallier son absence.

1/ Désignation du secrétaire de séance

Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ.



2 / Approbation des procès-verbaux du 4 mai 2026 et du 5 juin 2026

Les deux procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité.

3 / Vote sur une révision des délégations du conseil municipal au maire 

La délibération prise lors de la séance du conseil municipal du 26 mars 2026 a été soumise pour 
avis à l’experte juridique de l’Association des maires d’Ariège, afin de s’assurer qu’il n’y manquait 
pas  d’élément  important.  Il  s’avère  que  cette  délibération  est  légale  dans  sa  formulation, 
cependant  elle  ne  prévoit  pas  de  plafond  de  dépense  dans  les  montants  que  le  maire  peut 
librement engager seul.

Par précaution, et bien que le maire ait pris l’habitude de consulter systématiquement l’équipe 
municipale même pour des achats courants, il a paru pertinent de plafonner les dépenses. Il est 
donc proposé au conseil municipal de réviser la rédaction de la délibération initiale :
1) En prévoyant un plafond pour les dépenses courantes que le maire est habilité à effectuer sans 
l’aval du conseil municipal.
2)  En  prévoyant  qu’en  cas  de  circonstances  exceptionnelles  (situation  d’urgence  ou  de 
catastrophe naturelle  justifiant  de  prendre  de  façon immédiate  des mesures  nécessaires  à  la 
sûreté, la salubrité et la sécurité publique, sans pouvoir respecter le délai légal de convocation du 
conseil  municipal),  cette limite de dépense soit  rehaussée. En pareil  cas, le conseil  municipal 
devra, a posteriori, se prononcer sur le caractère exceptionnel et urgent des circonstances ayant 
justifié la dépense.

Après discussion, il est proposé de fixer à 3 000 € le plafond de dépenses courantes, et à 50 000 € 
le plafond de dépenses en cas de circonstances exceptionnelles, ces deux sommes apparaissant 
cohérentes avec les capacités financières de la commune.

Il  est  discuté  de  l’opportunité  de  modifier  également,  dans  la  délibération  initiale,  le  plafond 
d’aliénation de gré à gré de biens mobiliers, qui avait été fixé à 4 600 €, et de l’abaisser à 3 000  € 
par souci de cohérence. Le conseil municipal juge finalement qu’il n’est pas nécessaire de modifier 
cette partie de la délibération.

La nouvelle rédaction de la délibération consentant délégation au maire est approuvée par 9 voix 
pour et 2 abstentions.

4 / Vote sur l'attribution du lot nº 2 des travaux de Naudot  

Il s’agit des travaux du chemin de la Goutte, prévus dans le cadre du projet de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations du hameau de Naudot. Le maire David DESCOINS rappelle que, lors 
de la séance du 24 avril  2026, le conseil municipal avait décidé de sortir ce lot du marché de 
travaux et  de le  traiter  en consultation directe,  afin  de pouvoir  mettre  en œuvre une solution 
technique qui couvre l’entièreté du chemin, et non seulement la portion basse, comme envisagé 
dans le marché initial. Après collecte des devis et mise à l’écart des propositions financièrement 
trop élevées, deux offres méritent examen : celle de l’entreprise GUINTOLI (64 908 € HT) et celle 
de l’entreprise NAUDIN (80 650  € HT).

L’offre de l’entreprise NAUDIN, bien qu’étant d’un montant plus élevé que celle de l’entreprise 
GUINTOLI, présente plusieurs avantages :
- Elle intervient déjà dans le cadre du lot n° 3 du projet, pour la partie de travaux relevant de la 
compétence du Conseil départemental, et connaît donc déjà le terrain. Son intervention sur le lot 
n°  2 s’inscrirait  dans une logique de continuité technique,  les travaux du lot  n°  2 devant  être 



réalisés à la suite de ceux du lot n° 3.
- Elle est implantée dans le Couserans, à 20 km du chantier, ce qui est avantageux d’un point de 
vue écologique (distance réduite pour le transport des engins nécessaires au chantier).
- Son implantation locale est également de nature à induire davantage de retombées économiques 
directes sur le territoire.
- Elle a déjà eu l’occasion d’intervenir sur le territoire communal, où sa compétence est reconnue.

Le conseil municipal constate que malgré son coût plus élevé, le devis de l’entreprise NAUDIN 
permet de rester en-deçà de l’enveloppe initiale prévue pour le projet. Par ailleurs, il est rappelé 
que les 15 742 € HT de surcoût que représenterait l’offre de l’entreprise NAUDIN par rapport à 
celle de l’entreprise GUINTOLI correspondent en réalité à un surcoût réel de 5  186,99 € HT pour 
la commune, après déduction des subventions, dont le taux sur ce projet est de 67,05 %.

Prévisions initiales (€ HT) Montants 2026 (€ HT)

Travaux chemin de la Goutte 
(lot n° 2)

68 775 NAUDIN : 80 650

Chenal de dérivation (lot n° 1) 130 350 CAZAL : 116 525

Travaux Route D 903 - 
Protection centenale

13 780 13 780

Total travaux subventionnés 212 905 210 955

Supplément travaux D903 /non 
pris en compte dans les 
demandes de subvention

7 785 7 785

TOTAL 220 690 218 740

La désignation de l’entreprise NAUDIN pour le lot  n°  2 (travaux du chemin de la Goutte)  est 
approuvée à l’unanimité. 

5 / Vote sur les travaux du chemin de Sarrat de Nauch   

Un projet  de  réfection  de ce chemin,  situé  dans le  hameau de Herrus,  a  été  engagé par  la 
précédente  mandature.  Il  est  prévu  de  le  poursuivre  grâce  à  la  récente  régularisation  de  sa 
propriété, puisque son acquisition par la commune a été finalisée devant notaire le 15 avril 2026.
L’état actuel du chemin, dégradé, peut poser des difficultés d’accès aux riverains et notamment 
aux véhicules accédant aux hébergements touristiques proposés par le Ranch du bonheur.
 
Le maire David DESCOINS porte à la connaissance du conseil municipal un devis de l’entreprise 
NAUDIN proposant 5 712 euros € HT pour reprofiler et gravillonner le chemin, ce qui correspond 
aux ordres de grandeur des devis obtenus en 2024. La pertinence de gravillonner le chemin est 
cependant questionnée par le conseil municipal, car le gravier risque de ne pas tenir en place dans 
le temps. Il apparaîtrait plus efficace et pérenne, si les finances de la commune le permettent, 
d’aller jusqu’au goudronnage, d’autant que ce chemin est en réalité une rue, a priori la seule du 
village qui ne soit pas goudronnée.

Le conseil municipal demande des devis complémentaires afin de vérifier la faisabilité financière 
du goudronnage du chemin, et souhaite qu’a minima, le chemin puisse être raclé avant la saison 
estivale afin de faciliter le passage des véhicules. 

Dans l’attente des devis complémentaires, le conseil décide à l’unanimité de surseoir au vote.

6 / Vote sur l'adhésion à l'Association des communes forestières d'Ariège et désignation du 
délégué de la commune    



La décision d’adhérer  à  cette  association  avait  été  laissée en suspens lors  d’une précédente 
séance, dans l’attente d’informations complémentaires. La pertinence de cette adhésion avait en 
effet  été  questionnée  par  le  conseil  municipal,  compte  tenu  de  l’absence  de  biens  forestiers 
détenus par la commune.

Le maire David DESCOINS porte à la connaissance du conseil plusieurs éléments nouveaux :
- Il  apparaît que la commune est déjà adhérente, depuis plusieurs années, à l’Association des 
communes forestières d’Ariège. 
- Par ailleurs, le maire a entretemps été désigné référent des questions forestières au bureau du 
Parc naturel régional (PNR) des Pyrénées ariégeoises.

Le conseil municipal fait par ailleurs le constat que, bien que la commune ne possède pas de biens 
forestiers,  une large part  de son territoire est occupée par des bois,  et  qu’elle peut donc être 
impliquée dans des problématiques de gestion forestière telles que la prévention des incendies, 
l’accès à du bois de construction local, ou encore la gestion de biens forestiers vacants ou sans 
maîtres, tous points sur lesquels l’association peut a priori apporter un accompagnement pertinent.

Compte tenu de ces éléments nouveaux, et du tarif d’adhésion raisonnable (110 €/an), le conseil 
municipal  approuve à l’unanimité  l’adhésion de la  commune de Tourtouse à l’Association des 
communes forestières d’Ariège.

Il  est  donc  appelé  aux  candidatures  pour  désigner  le  délégué  de  la  commune  auprès  de 
l’Association. Le maire David DESCOINS précise qu’il ne sera pas candidat car il va déjà siéger au 
sein de l’Association en tant que référent des questions forestières du PNR.

Le  conseil  municipal  désigne  à  l’unanimité  Jean-Christophe  RUFFÉ délégué  titulaire  et  Lisa 
BENGUIGUI déléguée suppléante.

7 / Vote sur les conditions d'usage des édifices communaux comme points de fraîcheur en 
cas de forte chaleur

Les  directives  nationales  imposent  à  toutes  les  communes,  en  période  de  canicule,  de 
communiquer aux habitants la localisation des points de fraîcheur disponibles et d’en organiser 
l’accès à toute heure sur demande.

La commune dispose de deux édifices présentant  l’avantage de rester  naturellement  frais :  la 
mairie et l’église. Cependant il n’apparaît pas envisageable de les laisser à la libre disposition du 
public, compte tenu de l’importance patrimoniale ou administrative des éléments qu’ils contiennent.

Il est donc proposé de prévoir leur ouverture en cas de besoin mais de s’assurer obligatoirement 
de la présence d’au moins un élu lorsque du public y sera accueilli.

Cette proposition est approuvée par 8 voix pour et 3 abstentions.

8 / Questions diverses

 Information sur les membres de la Commission de contrôle des listes électorales

Les  services  de  la  Sous-Préfecture  ont  alerté  la  commune  sur  la  nomination  de  Guillaume 
CASSIAU et Astrid CATHALA comme délégués de l’administration au sein de cette commission, 
car ces délégués ne peuvent être membres du conseil municipal. Or Guillaume CASSIAU et Astrid 
CATHALA ont été élus conseillers municipaux suppléants, et peuvent donc être appelés à intégrer 
le conseil municipal en cas de défection d’un ou deux de ses membres en cours de mandat.



Pour lever ce risque, bien qu’il  ait été jugé faible, Pauline HISPA et Chloé LITCHMAN ont été 
nommées  au  sein  de  la  Commission  en  remplacement  de  Guillaume  CASSIAU  et  Astrid 
CATHALA.

 Information sur le droit au remboursement des frais engagés par les élus dans le 
cadre de leur mandat 

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que, selon l’article L. 2123-18 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales, les élus ont droit  à la prise en charge des frais de 
déplacement occasionnés par certaines réunions effectuées dans le cadre de leur mandat. Ne 
sont pas concernés les déplacements effectués sur le territoire de la commune, ou en dehors de 
toute délégation.

En attendant la mise en place d’une procédure de déclaration de ces frais au sein de la commune, 
les  membres  du conseil  qui  souhaiteraient  bénéficier  de  cette  prise  en  charge  sont  invités  à 
conserver les documents relatifs à leurs déplacements : convocation à la réunion indiquant le lieu 
et la date, éventuels justificatifs de dépense (note de restaurant, ticket de péage, etc.).

Il est toutefois rappelé que le covoiturage doit autant que possible être privilégié pour se rendre 
aux réunions et  rendez-vous à l’extérieur  de la commune. Il  est  également précisé que si  un 
délégué suppléant se déplace en même temps qu’un délégué titulaire pour assister à une réunion, 
seuls les frais du titulaire pourront être pris en charge, même si les deux ont utilisé leur véhicule.

 Information sur les droits d'absence des élus salariés 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  conseil  municipal  que  le  Code  général  des  collectivités 
territoriales (article L 3142-79 et suivants) prévoit des aménagements du temps de travail pour 
permettre aux élus salariés d’exercer leur mandat. Chacun est invité à se renseigner, selon sa 
situation personnelle, pour décider s’il souhaite faire valoir ce droit.

 Information sur l'absence de la secrétaire de mairie 

Notre  secrétaire  de  mairie  Catherine  BOREL  BERSEGOL  est  absente  depuis  le  11  juin.  La 
commune a été informée cette semaine qu’elle était en arrêt maladie au moins jusqu’au 9 août.

Une réflexion est en cours pour organiser son remplacement, sans doute en faisant appel à la 
Communauté de communes, qui peut mettre un agent administratif à disposition de la commune 
sous réserve de la prise en charge de son traitement et des frais de déplacement. Le service sera 
activé dès qu’une date d’accueil pourra être identifiée, le maire David DESCOINS souhaitant être 
présent pour assurer une bonne mise en place de cette mission de remplacement. 

La séance est suspendue à 21h43 pour évoquer la situation personnelle de Catherine BOREL 
BERSEGOL.

La séance reprend à 21h46.

En parallèle du projet de remplacement temporaire de la secrétaire, le maire indique que lui, ainsi 
que  la  première  adjointe,  se  sont  mobilisés  sur  la  prise  en  main  accélérée  des  logiciels 
nécessaires  à  la  gestion des actes  communaux,  et  montent  actuellement  en compétence sur 
l’ensemble des tâches nécessaires.
S’il s’avère que l’état de santé de Catherine BOREL BERSEGOL ne permet pas son retour en 
septembre, une solution de remplacement plus pérenne sera envisagée.

 Cartes de la commune



Le conseil  municipal  souhaite  mener  à bien son projet,  évoqué en période de campagne,  de 
disposer de cartes thématiques grand format de la commune affichées sur les murs de la salle du 
Conseil, afin de visualiser en permanence les hameaux de la commune, la voirie, les sentiers de 
randonnée, les différents écosystèmes de la commune, etc.
Ce projet sera réactivé afin de choisir les fonds de carte les plus utiles et procéder à des devis 
d’impression.

 Citernes incendie

Il  est  questionné la pertinence de profiter des travaux en cours à Naudot pour demander aux 
entrepreneurs  d’intervenir,  tant  qu’ils  sont  présents  sur  la  commune,  sur  la  préparation  des 
plateformes  nécessaires  à  l’installation  des  citernes  incendie  manquantes  sur  la  commune 
(notamment  celle  de  Naudot).  Après  discussion,  cette  opportunité  est  cependant  jugée  trop 
précipitée, l’installation de ces citernes nécessitant une réflexion plus approfondie, tant sur leur 
emplacement que sur leur mode de financement.

Le conseil municipal évoque également la situation de la citerne incendie de la Marrouquère, sur 
laquelle une possible fuite a été signalée. Le problème est en cours de traitement.

 Mobilier privé sur le chemin entre le Moussou et la Barrère

Il est signalé que du mobilier de jardin était parfois disposé sur le chemin arrivant à Labarrère 
depuis le Moussou, devant une maison d’habitation. Certains membres du conseil municipal, eux-
mêmes usagers du chemin, soulignent le caractère occasionnel et limité de la gêne. Il est rappelé 
qu’il s’agit d’un chemin communal, et bien que son usage ne puisse être privatisé, le dialogue doit 
être privilégié pour maintenir le libre passage devant l’habitation.

 Commissions de la Communauté de communes Couserans Pyrénées

Ces  commissions  ont  été  complétées  lors  du  conseil  communautaire  du  25  juin.  Le  conseil 
municipal  est  informé  que  le  maire  David  DESCOINS  a  été  nommé  dans  les  commissions 
Tourisme,  Culture,  Sport  et  Collecte  des  déchets.  Émilie  LETURCQ a été  nommée dans  les 
commissions Communication et Mobilités.

Il est rappelé que les membres des commissions intercommunautaires n’y siègent pas en tant que 
représentants de leur commune, mais afin de produire des avis et des préconisations allant dans 
l’intérêt de l’ensemble de l’intercommunalité. Les élus de la commune de Tourtouse appelés à 
siéger dans ces commissions pourront néanmoins s’appuyer sur la connaissance du territoire que 
leur apporteront les autres membres du conseil municipal ainsi que les habitants.

 Travail sur le plan communal de sauvegarde et le DICRIM 

Les communes ont  obligation de se doter  d’un plan communal  de sauvegarde (PCS) et  d’un 
document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM). 

Le PCS de la commune de Tourtouse a été établi par la précédente mandature, et est en cours 
d’actualisation.

En revanche, la commune ne dispose pas encore d’un DICRIM. Une visioconférence est prévue 
prochainement  avec  l’association  SOS maires  pour  prendre  connaissance  de  leurs  dispositifs 
d’accompagnement au DICRIM, il est proposé aux membres du conseil d’y participer.
Le  maire  David  DESCOINS  indique  qu’il  ne  sera  pas  forcément  nécessaire  de  mobiliser  un 
accompagnement payant pour actualiser le PCS et rédiger le DICRIM, l’ensemble des documents 
et  guides  nécessaires  étant  déjà  fournis  par  les  services de l’État.  Il  est  demandé que cette 
visioconférence serve à clarifier ce que SOS Maires pourra apporter à la commune et pour quel 
prix.



La séance est levée à 22h05.
 

David DESCOINS
Président de séance

Émilie LETURCQ
Secrétaire de séance


